
Monsieur le Préfet,

C’est fin juillet dernier que nous avons pris connaissance de la crise importante qui secoue les personnels volontaires du
centre de secours de Marignac suite à la demande de 20 d’entre eux d’être suspendus de leur engagement. Cette 
situation perdure, semble-t-il, depuis plusieurs années sans qu’aucune des parties ne l’ait ébruitée auparavant.

Il est important de bien préciser en préalable qu’il n’est aucunement de notre intention de prendre position pour telle ou 
telle des parties. Mais il est de notre devoir de vous interpeler quant aux inquiétudes et au malaise qui s’étend au sein de
la population que nous font notamment remonter au quotidien nombre de nos adhérents.

La question essentielle qui se pose est de savoir si l’effectif actuel, privé de 20 de ses membres, permet d’assurer la 
sécurité des biens et des personnes du secteur.

De même, nous nous interrogeons sur la gestion de cette crise qui se traduit par le retrait des 4/5 des effectifs après 
avoir, semble-t-il, contribué au départ des 2 précédents chefs de centre.

Enfin, nous croyons comprendre – mais peut-être nous trompons-nous – que l’Administration semblerait considérer
comme acquis leur départ, préférant y palier par diverses mesures compensatoires (redéploiement de moyens, campagne
d’engagement de volontaires, …) plutôt que d’affronter la difficulté de construire des réponses à dimension humaine.
En effet, que les codes d’accès à la caserne aient été modifiés, qu’il soit demandé aux personnels la remise des 
équipements, que l’actuel chef de centre soit relevé de ses fonctions, … sont-ils les signes d’une volonté de tourner 
définitivement la page d’un conflit que l’on n’a pas su gérer au détriment des personnes qui le subissent, même s’ils en 
sont effectivement les premiers acteurs ? Si c’était effectivement le choix qui est fait, sachez qu’il nous heurte. Nous 
connaissons l’engagement de nos pompiers volontaires, l’amour de leur mission et le niveau du mal-être actuel, voire de
souffrance, de tous - encore une fois quel que soit leur camp – car ils sont nos voisins. Nous ne pourrions admettre 
qu’une issue positive ne puisse être trouvée à cette crise ; une issue qui ne devrait pas laisser un seul d’entre eux sur le 
carreau.

Comptant sur une prise en compte rapide de l’appel que nous vous lançons par la présente, veuillez agréer, Monsieur le 
Préfet, l’expression de nos sincères salutations.

Pour le collectif d’animation,
Dominique Boutonnet, Pierre Lizarazu

Copies pour information
• Mme Émilienne Poumirol, présidente du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et 

de Secours de la Haute-Garonne
• M. le Colonel Sébastien Vergé, directeur départemental du SDIS 31
• M. Georges Méric, président du Conseil départemental de la Haute-Garonne
• M. Alain Castel, président de la Communauté de communes Pyréneées Haut-Garonnaises
• M. John Palacin, conseiller régional et vice-président du Pays Comminges Pyrénées
• Mmes et MM. les maires du secteur de Saint-Béat
• Mme Marie-Paule Demiguel, sous-préfète de Saint-Gaudens
• Courrier pour information diffusé sur le site et la page Facebook de l’association

Vivre en vallée de Saint-Béat : Association loi de 1901 ayant pour objet de proposer, soutenir ou éventuellement mener toutes actions visant à
maintenir et développer l’activité économique industrielle, commerciale, artisanale et touristique, les services publics, la qualité de vie sociale,

culturelle et environnementale sur le territoire de l’ancien canton de Saint-Béat élargi aux communes environnantes.

Vivre en Vallée de Saint-Béat
Mairie

Avenue Gallieni
31440 Saint-Béat

 06 51 36 52 61

Courriel : contact@vivreenvalleedesaintbeat.org

http://vivreenvalleedesaintbeat.org/
https://www.facebook.com/vivreenvalleedesaintbeat/

SIRET : 820 848 166 00014

à M. Étienne Guyot, préfet de la Haute-Garonne

Saint-Béat, le 29 août 2019
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